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CHAPTER III  

PROCEDURE : 

Article 39 
1. The official languages of the Court 

shall be French and English. If the parties 
agree that the case shall b e  Conducted in 
French, the judgment shall be delivered in 
French. If the parties agree that the case 
shall be conducted in English, the judgment 
shall be delivered in English. 

2. In the absence of an agreement as 
to which language shall be employed, each 
party may, in the pleadings, use the language 
which it prefers;, the decision of the Court 
shall be given in French and English. In 
this case the Court shall at the same time 
determine which of the two texts shall, be 
considered, as authoritative. 

3. The Court shall, a t  the request of 
any party, authorize a language other than 
French or English to be used by that party. 

Article 40 
1. Cases are brought before the Court, 

as the case may be, either by the notification 
of the special agreement or by a writte n 
application addressed to the Registrar. In 
either case the subject of the dispute and 
the parties shall be indicated. 

2. The Registrar shall forthwith com- 
municate the application to all doiiceriied-. 

3. He shall also notify the Members of 
the United Nations through the Secretary- 
General, and also any other states entitled 
to appear before the Court. 

Article 41 
1. The Court shall have the power to 

indicate, if it considers that circumstances 
so require, any provisional measures which 
ought to be taken to preserve the respective 
rights of either party. 

2. Pending the final decision, notice of 
the measures suggested shall forthwith: be 
given to the parties and to the Security 
홢 Counci l . . . . . . . . -  - y ^ -  

CHAPITRE III  

PROCEDURE 

Article 39 
1. Les langues officielles de la Cour sont 

le français et l'anglais. Si les parties sont 
d'accord pour que toute la procédure ait 
lieu en français, lé jugement sera prononcé 
en cette langue. Si les parties sont d'accord 
pour que toute la procédure ait lieu en 
anglais, le jugement sera prononcé en cette 
langue.' 

2. A défaut d'un accord fixant la langue 
dont il sera fait usage, les parties pourront 
employer pour lés plaidoiries celle des deux 
langues qu'elles préféreront, et l'arrêt de la 
Cour sera rendu en français et en anglais. 
En ce cas, la Cour désignera en même temps 
celui des deux textes qui fera foi. 

3. La Cour, à la demande de toute 
partie, autorisera l'emploi par cette partie 
d'une langue autre que le français ou 
l'anglais. 

Article 40 
1. Les affaires sont portées devant la 

Cour, selon le cas, soit par notification du 
compromis, soit par une requête, adressées 
au Greffier; dans les deux cas, l'objet dil 
différend et les parties doivent être indiqués. 

2. Le Greffier donne immédiatement 
communication de la requête à tous in- 
téressés. 

3. Il en informe également les Membres 
des Nations Unies par l'entremise du Secré- 
taire Général, ainsi que les autres Etats 
admis à ester en justice devant la Cour. 

Article 41 
1. La Cour a le pouvoir d'indiquer, si 

elle estime que les circonstances l'exigent, 
quelles mesures conservatoires du droit de 
chacun doivent être prises à titre provisoire. 

2. En attendant l'arrêt défi nitif l'in- 
dication de ces mesures - est immédiatement 
notifiée aux parties et au Conseil de Sé- 
curité. 


